


A.M.S
SASU AU CAPITAL DE I OOO EUROS

208 RUE CHAMPIONNET 750I8 PARIS

RCS EN COURS

Monsieur RAHMAN ATTIQ UR Né le 2311211992 à JHELUM (PAKISTAN) demeurant au 5
Allée des Bleuets 95400 VILLIERS LE BEL de nationalté PAKISTANNAISE possède la totalité

des actions soit 100 actions d'une valeur unitaire de 10 euros pour un montant total de 1000

euros.

FaiI à PARIS

Le 1010812021

MT RAHMAN ATTIO UR

Le Président



' 't l\�

VINCENNES M&B NOTAIRES 

Me Valérie MESNAGER Me Antoine BASSOT 

Notaires 
-

4 avenue de Paris 
94300 VINCENNES 

01.84.23. 74.25 

etude. mesnager@:paris.notaires.fr 

CERTIFICAT DU DEPOSITAIRE DES FONDS 

Etabli conformément aux dispositions de l'article L 225-7 du Code de Commerce 

La société dénommée VINCENNES M&B NOTAIRES, société par actions simplifiée, titulaire d'un 

Office Notarial à VINCENNES (94300) 4 avenue de Paris, 

CERTIFIE et ATTESTE: 

- Avoir reçu en dépôt la somme de 1000.0 (mille virgule zéro) euros représentant la totalité des

versements effectués par les souscripteurs du capital en numéraire de la société dénommée :

A.MS, SASU en formation dont le siège social sera situé à 208 rue Championnet 75018 Paris

FRANCE ; et

- Avoir constaté la concordance entre ces versements et les sommes indiquées comme versées

par chaque associé depuis un compte ouvert à leur nom ainsi qu'il résulte de l'attestation

d'origine des fonds en date du 04/08/2021.

- Lesdites sommes ont été versées à concurrence de 

o Rahman Attiq Ur la somme de 1 000.0 euros ;

Cette somme restera immobilisée dans les conditions légales et réglementaires. Ce certificat 

est valable jusqu'au 03/11/2021 et sera caduc par la suite. 

Fait à Vincennes 

Le 
09 AOU. 2021

Me Antoine BASSOT 

Lutte contre le fraude : Afin de garantir l'authenticité du présent certificat, merci de joindre l'étude 

notariale à cette adresse formalites.92074@paris.notaires.fr ou au 01 84 23 74 25 

Membre d'une association agréée - Le règlement des honoraires par chèque est accepté 
Tout paiement supérieur à 3.000,00 euros doit être effectué par virement 

2737 
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A.M.S

Société par Actions Simplifiée Unipersonnelle 
Au capital de 1 000 Euro 

Siège social : 208 RUE CHAMPIONNET 
75018 PARIS 

________________________________________________________________________________ 

STATUTS ETABLIS 
LE 02 AOUT 2021 

CERTIFIES CONFORMES 
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LE SOUSSIGNE 

. Monsieur RAHMAN ATTIQ UR 
Né le 23/12/1992 à JHELUM (PAKISTAN). 
Demeurant à 95400 VILLIERS LE BEL – 5 ALLEE DES BLEUETS 
De nationalité PAKISTANAISE. 
Ont établi, ainsi qu'il suit, les statuts de la Société par actions simplifié unipersonnelle qu'ils sont 
convenus d'instituer. 

TITRE I - FORME - OBJET - DENOMINATION – DUREE 
 EXERCICE SOCIAL – SIEGE 

ARTICLE 1 – FORME 
Il est formé par les présentes entre les propriétaires des parts ci-après créées et de celles qui pourraient 
l'être ultérieurement, une Société par actions simplifié unipersonnelle régie par les lois en vigueur, 
notamment par les dispositions du Livre II du Code de commerce, ainsi que par les présents statuts. 

ARTICLE 2 - OBJET 
La Société a pour objet, en France et dans tous pays : 

- ISOLATION, FLOCAGE PAR PROJECTION, PEINTURE INTERIEURE, REVETEMENT
DE SOLS SOUPLES ET DURS, ACHAT ET VENTE DE MATERIELS DE BATIMENT NON
REGLEMENTES

ARTICLE 3 - DENOMINATION 

La dénomination de la Société est : 
« A.M.S » 
Dans tous actes et documents émanant de la société, cette dénomination doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots « Société par actions simplifié unipersonnelle » ou des initiales « S.A.S.U. » 
et de l'énonciation du capital social. 

ARTICLE 4 - DUREE DE LA SOCIETE - EXERCICE SOCIAL 
1) La durée de la Société est fixée à 99 années à compter de la date de son immatriculation au Registre 
du Commerce et des Sociétés, sauf prorogation ou dissolution anticipée.
2) L'année sociale commence le premier janvier et finit le 31 décembre. le premier exercice social 
comprend le temps écoulé depuis l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des 
Sociétés jusqu'au 31 décembre 2022.
En outre, les actes accomplis pour son compte pendant la période de formation et repris par la Société 
seront rattachés à cet exercice. 

ARTICLE 5 - SIEGE SOCIAL 
Le siège de la Société est fixé au : 

208 RUE CHAMPIONNET 75018 PARIS 

Il peut être transféré en vertu d'une décision collective extraordinaire des associés. La Gérance peut 
créer des succursales partout où elle le juge utile. 
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TITRE II - APPORTS - CAPITAL SOCIAL - PARTS SOCIALES 
 

ARTICLE 6 - APPORTS - FORMATION DU CAPITAL  
 
Apports en numéraire : 
Monsieur RAHMAN ATTIQ UR  
Apporte à la Société une somme en numéraire  ...................      1 000 € 
Déposé à la banque  .............................................................        
Mille euros euro 
 
 
 
            ---------------  
TOTAL CAPITAL                     1 000 €  
 
Cette somme de 1000 euros sera déposée à la banque à un compte ouvert au nom de la Société en 
formation. Elle sera retirée par la Gérance sur présentation du certificat du Greffe du Tribunal de 
Commerce attestant l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés. 
 
ARTICLE 7 - CAPITAL  
Le capital social est fixé à 1 000 EUROS, divisé en 100 parts de 10 euros chacune, entièrement libérées, 
numérotées de 1 à 100 et attribuées aux associés en proportion de leurs apports respectifs, savoir : 

 
Monsieur RAHMAN ATTIQ UR  
A concurrence de cent parts sociales  
portant les numéros 01 à 100 en rémunération 
de ses apports en numéraire, ci       100 parts 
..............................................................................................    ------------- 
Total égal au nombre de parts composant 
le capital social....................................................................    100 parts 

Les soussignés déclarent que toutes les parts représentant le capital social leur appartiennent, sont 
réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus correspondant à leurs apports respectifs et 
sont toutes entièrement libérées. 
 
ARTICLE 8 : MODIFICATION DU CAPITAL 
1) Le capital social peut être augmenté de toutes les manières autorisées par la loi, en vertu d'une 
décision collective extraordinaire des associés. 
Toutefois, aucune augmentation de capital en numéraire ne peut être réalisée tant que le capital n'est pas 
entièrement libéré. 
En cas d'augmentation de capital en numéraire et de création de parts sociales nouvelles, celles-ci 
doivent être intégralement libérées. 
Toute personne entrant dans la Société à l'occasion d'une augmentation du capital et qui serait soumise 
à agrément comme cessionnaire de parts sociales en vertu de l'article 10, doit être agréée dans les 
conditions fixées audit article. 
Si l'augmentation de capital est réalisée, soit en totalité soit en partie, par des apports en nature, la 
décision des associés constatant la réalisation de l'augmentation du capital et la modification corrélative 
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des statuts doit contenir l'évaluation de chaque apport en nature au vu d'un rapport annexé à ladite 
décision et établi sous sa responsabilité par un Commissaire aux Apports désigné par Ordonnance du 
Président du Tribunal de commerce statuant sur requête d'un Gérant. 

 
2) Le capital peut également être réduit en vertu d'une décision collective extraordinaire des associés, 
pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, mais en aucun cas cette réduction ne peut porter 
atteinte à l'égalité des associés. 
3) Toute augmentation de capital par attribution de parts gratuites peut toujours être réalisée nonobstant 
l'existence de rompus, les associés disposant d'un nombre insuffisant de droits d'attribution pour obtenir 
la délivrance d'une part nouvelle devant faire leur affaire personnelle de toute acquisition ou cession de 
droits nécessaires. Il en sera de même en cas de réduction de capital par réduction du nombre de parts. 
ARTICLE 9 : FORME DES ACTIONS 
1) Les parts sociales ne peuvent jamais être représentées par des titres négociables. 
La propriété des parts résulte seulement des présents statuts, des actes ultérieurs qui pourraient modifier 
le capital social et des cessions et attributions qui seraient régulièrement réalisées. 

 
2) Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la Société et dans 
tout l'actif social. Elle donne droit à une voix dans tous les votes et délibérations. 
Les associés ne supportent les pertes que jusqu'à concurrence de leurs apports ; au-delà, tout appel de 
fonds est interdit.  
Toutefois, les associés sont solidairement responsables pendant cinq ans, à l'égard des tiers, de la valeur 
attribuée aux apports en nature lors de la constitution de la Société, lorsqu'il n'y a pas eu de Commissaire 
aux Apports ou lorsque la valeur retenue pour lesdits apports est différente de celle proposée par le 
Commissaire aux Apports. 
En cas d'augmentation du capital, les Gérants et les souscripteurs sont solidairement responsables, 
pendant cinq ans, à l'égard des tiers, de la valeur attribuée aux apports en nature, lorsque la valeur 
retenue est différente de celle proposée par le Commissaire aux Apports. 
La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux présents statuts et aux décisions collectives 
des associés. 
Les héritiers, créanciers, représentants d'un associé ne peuvent, sous aucun prétexte que ce soit, requérir 
l'apposition des scellés sur les biens et documents de la Société, ni s'immiscer en aucune manière dans 
les actes de son administration. 
Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions 
collectives des associés. 

 
3) Chaque part est indivisible à l'égard de la Société. 
Les copropriétaires indivis de parts sociales sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par 
un mandataire commun choisi parmi eux ou en dehors d'eux ; à défaut d'entente, il sera pourvu à la 
désignation de ce mandataire à la demande de l'indivisaire le plus diligent, par Ordonnance du Président 
du Tribunal de commerce statuant en référé.  

 
En cas de démembrement de la propriété, le droit de vote appartient au nu-propriétaire pour toutes les 
décisions collectives extraordinaires et à l'usufruitier pour les décisions collectives ordinaires. 
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4) La réunion de toutes les parts sociales en une seule main n'entraîne pas la dissolution de la Société 
qui continue d'exister avec un associé unique. Dans ce cas, l'associé unique exerce tous les pouvoirs 
dévolus à l'Assemblée des associés. 
 
 
 
ARTICLE 10 : CESSION DES ACTIONS 
 
 
1 - Transmission entre vifs 
La transmission des parts s'opère par un acte authentique ou sous signatures privées. Pour être 
opposable à la Société, elle doit lui être signifiée où être acceptée par elle dans un acte notarié. 
Toutefois, la signification peut être remplacée par le dépôt d'un original de l'acte de cession au siège 
social contre remise par la Gérance d'une attestation de ce dépôt. 
La cession n'est opposable aux tiers qu'après l'accomplissement de ces formalités et, en outre, après 
publicité au Registre du Commerce et des Sociétés.  
Les parts se transmettent librement, à titre gratuit ou onéreux uniquement entre associés. 
Elles ne peuvent être transmises, à quelque titre que ce soit, à des tiers étrangers à la Société, y 
compris entre ascendants, descendants et entre conjoints lorsque la Société comporte plus d'un 
associé, qu'avec le consentement de la majorité en nombre des associés représentant au moins les trois 
quarts des parts sociales, cette majorité étant en outre déterminée compte tenu de la personne et des 
parts de l'associé cédant. 
Le projet de cession est notifié à la Société et à chacun des associés par acte extrajudiciaire ou par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception indiquant l'identité du cessionnaire proposé, le 
nombre de parts dont la cession est soumise à agrément, ainsi que le prix de cession envisagé. Dans le 
délai de huit jours de la notification qui lui a été faite, la Gérance doit convoquer l'Assemblée des 
associés pour qu'elle délibère sur le projet de cession des parts sociales ou consulter les associés par 
écrit sur ledit projet. La décision de la Société, qui n'a pas à être motivée, est notifiée par la Gérance 
au cédant par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Si la Société n'a pas fait 
connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de la dernière des notifications du projet de 
cession prévues à l'alinéa précédent, le consentement à la cession est réputé acquis. 
Les associés doivent, dans le délai de trois mois à compter du refus d'agrément, acquérir ou faire 
acquérir les parts à un prix fixé à dire d'expert dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code 
civil, les frais d'expertise étant à la charge de la Société. 
Ce délai de trois mois peut être prolongé une ou plusieurs fois, à la demande du Gérant, sans pouvoir 
excéder six mois, par Ordonnance du Président du Tribunal de commerce statuant sur requête. Le prix 
est payé comptant, sauf convention contraire entre les parties. 
Le cédant peut, à tout moment, signifier à la Société par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception qu'il renonce à son projet de cession. 
La Société peut également, avec le consentement du cédant, décider de racheter les parts au prix 
déterminé dans les conditions ci-dessus et de réduire son capital du montant de la valeur nominale des 
parts du cédant. 
Un délai de paiement qui ne saurait excéder deux ans, peut dans ce cas, sur justification, être accordé à 
la Société par Ordonnance de référé rendue par le Président du Tribunal de commerce. Les sommes 
dues portent intérêt au taux légal en matière commerciale. 
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Pour assurer l'exécution de l'une ou l'autre des solutions ci-dessus, la Gérance doit notamment 
solliciter l'accord du cédant sur un éventuel rachat par la Société, centraliser les demandes d'achat 
émanant des autres associés et les réduire éventuellement en proportion des droits de chacun d'eux 
dans le capital si leur total excède le nombre de parts cédées. 
A l'expiration du délai imparti et éventuellement prorogé, lorsqu'aucune des solutions prévues n'est 
intervenue, l'associé peut réaliser la cession initialement projetée, si toutefois il détient ses parts 
sociales depuis au moins deux ans ou en a reçu la propriété par succession, liquidation de 
communauté de biens entre époux ou donation de son conjoint, d'un ascendant ou descendant ; 
l'associé qui ne remplit aucune de ces conditions reste propriétaire de ses parts. 
Dans tous les cas où les parts sont acquises par les associés ou les tiers désignés par eux, notification 
est faite au cédant, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée huit jours à 
l'avance, de signer l'acte de cession. S'il refuse, la mutation est régularisée d'office par la Gérance ou 
le représentant de la Société spécialement habilité à cet effet, qui signera en ses lieux et place l'acte de 
cession.  
A cet acte qui relate la procédure suivie sont annexées toutes pièces justificatives. 
Lorsque le cessionnaire doit être agréé, la procédure ci-dessus s'applique même aux adjudications 
publiques volontaires ou forcées. 
L'adjudicataire doit en conséquence notifier le résultat de l'adjudication dans les conditions imparties, 
comme s'il s'agissait d'un projet de cession. 
Toutefois, si les parts sont vendues, selon les dispositions de l'article 2078, alinéa 1er, du Code civil, 
en exécution d'un nantissement ayant reçu le consentement de la Société, le cessionnaire se trouve de 
plein droit agréé comme nouvel associé, à moins que la Société ne préfère après la cession racheter 
sans délai les parts en vue de réduire son capital. 
La collectivité des associés doit être consultée par la Gérance dès réception de la notification adressée 
par le cessionnaire à la Société afin de statuer sur cette possibilité, le tout dans les formes, délais et 
conditions prévus pour toute décision extraordinaire emportant réduction du capital social. 

 
2 - Revendication par le conjoint de la qualité d'associé 

 
En cas d'apport de biens ou de deniers communs, ou d'acquisition de parts sociales au moyen de 
deniers communs, le conjoint de l'apporteur ou de l'acquéreur peut notifier son intention de devenir 
personnellement associé pour la moitié des parts souscrites ou acquises. Si la notification intervient 
lors de l'apport ou de l'acquisition, l'acceptation ou l'agrément donné par les associés vaut pour les 
deux époux. 
Si la notification est postérieure à l'apport ou à l'acquisition, le conjoint de l'apporteur ou de 
l'acquéreur doit être agréé personnellement par la majorité en nombre des associés représentant au 
moins les trois quarts des parts sociales. 
Lors de la délibération sur cet agrément, le conjoint associé ne prend pas part au vote et ses parts ne 
sont pas prises en compte pour le calcul de la majorité. 
En cas de refus d'agrément, notifié au conjoint dans les trois mois de sa demande, seul le conjoint 
souscripteur ou acquéreur demeure ou devient associé pour la totalité des parts souscrites ou acquises. 
L'absence de notification dans le délai de trois mois emporte agrément du conjoint. 
En vue de lui permettre d'exercer ses droits, le conjoint doit être averti du projet de souscription ou 
d'acquisition un mois au moins à l'avance par acte extrajudiciaire. 
Toutes notifications émanant du conjoint ou de la Société dans le cadre de la procédure prévue au 
présent article doivent généralement être effectuées par acte extrajudiciaire. 
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3 - Transmission par décès  

 
Les parts sociales sont transmises librement par succession au profit du conjoint ou des héritiers de 
l'associé prédécédé comme au profit de toute personne ayant déjà la qualité d'associé. Si le nombre de 
parts à transmettre est tel que la majorité requise pour l'agrément ne peut être réunie, il appartiendra 
aux associés survivants de solliciter en référé auprès du Tribunal de commerce la désignation d'un 
mandataire chargé de voter en lieu et place de l'associé décédé. 
Tout héritier ou ayant droit, qu'il soit ou non soumis à agrément, doit justifier, dans les meilleurs délais, 
de ses qualités héréditaires et de son état civil auprès de la Gérance qui peut toujours exiger la production 
d'expéditions ou d'extraits de tous actes notariés établissant ces qualités. 
Tant que subsiste une indivision successorale, les parts qui en dépendent ne sont prises en compte pour 
les décisions collectives que si un indivisaire au moins n'est pas soumis à agrément. 
Ceux des indivisaires qui répondent à cette condition ont seuls la qualité d'associé. 
S'il n'en existe qu'un, il représente de plein droit l'indivision ; s'il en existe plusieurs la désignation du 
mandataire commun doit être faite conformément à l'article 9, paragraphe 3, des présents statuts. 
Tout acte de partage est valablement notifié à la Société par le copartageant le plus diligent. Si les droits 
hérités sont divis, l'héritier ou l'ayant droit doit notifier à la Société une demande d'agrément en justifiant 
de ses droits et qualités. 
Dans l'un et l'autre cas, si la Société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois de la 
réception de cette notification, l'agrément est réputé acquis. 
Si tous les indivisaires sont soumis à agrément, la Société peut, sans attendre le partage, statuer sur leur 
agrément global. De convention essentielle entre les associés elle peut aussi, à l'expiration d'un délai de 
six mois à compter du décès, demander au juge des référés du lieu du siège social de mettre les 
indivisaires en demeure, sous astreinte, de procéder au partage. 
Lorsque les droits hérités sont divis, elle peut se prononcer sur l'agrément même en l'absence de 
demande de l'intéressé. 
La notification du partage ou de la demande d'agrément et celle de la décision de la Société sont faites 
par envoi recommandé avec avis de réception ou par acte extrajudiciaire. 
Lorsque la Société continue avec les seuls associés survivants et que l'agrément a été refusé aux héritiers, 
les associés ou la Société doivent acquérir ou faire acquérir les parts de l'héritier ou des héritiers ou 
ayants droits non agréés ; il est fait application des dispositions des alinéas 5, 6, 7 et 9 du paragraphe 
1er ci-dessus, les héritiers ou ayants droit non agréés étant substitués au cédant. 
Si aucune des solutions prévues à ces alinéas n'intervient dans les délais impartis, l'agrément est réputé 
acquis. 
4 - Liquidation d'une communauté de biens entre époux  
En cas de dissolution de communauté par le décès de l'époux associé, aucun agrément n'est exigé du 
conjoint survivant et des héritiers en ligne directe ; tout autre héritier doit être agréé conformément aux 
dispositions du paragraphe 3 ci-dessus. 
Il en est de même pour les héritiers, si la liquidation résulte du décès du conjoint de l'époux associé, 
sans préjudice du droit qu'obtiendrait ce dernier, lors de la liquidation de la communauté, de conserver 
la totalité des parts inscrites à son nom. 
Sous cette même réserve, la liquidation de communauté intervenant du vivant des époux ne peut 
attribuer définitivement au conjoint de l'associé des parts sociales, que si ce conjoint est agréé par les 
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associés représentant au moins la moitié des parts sociales, la procédure d'agrément étant soumise aux 
conditions prévues au paragraphe 1er ci-dessus.  

 
A défaut d'agrément, les parts ainsi attribuées doivent être rachetées dans les conditions susvisées, le 
conjoint associé bénéficiant toutefois d'une priorité de rachat pour assurer la conservation de la totalité 
des parts inscrites à son nom. 
 
 
ARTICLE 11 : DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à la quotité 
du capital qu'elle représente. L'associé unique ne supporte les pertes qu'à concurrence de ses apports. 
L'associé unique est tenu de libérer les actions par lui souscrites dans les 15 jours de l'appel de fonds 
formulé par le Président par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts. 
 
Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelques mains qu'il passe. 
 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. 
 
Les indivisaires des actions doivent notifier à la société, par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception, dans le délai de 15 jours à compter de la survenance de l'indivision, le nom du 
représentant de l'indivision qui exercera les droits attachés aux actions. Le changement de représentant 
de l'indivision ne sera opposable à la société, qu'à l'expiration d'un délai de 30 jours à compter de sa 
notification à la société par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
Le droit de vote attaché à l'action appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant 
l'affectation des résultats où il est réservé à l'usufruitier. 
 
ARTICLE 12 : PRESIDENT 
La société est gérée et administrée par un Président, personne physique ou morale. Lorsqu'une 
personne morale est nommée Président, les dirigeants de ladite personne morale sont soumis aux 
mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales que s'ils 
étaient Présidents en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne 
morale qu'ils dirigent. 
 
Le Président exerce ses fonctions pour une durée 99 ans est : 
 

Monsieur RAHMAN ATTIQ UR 
Né le 23/12/1992 à JHELUM (PAKISTAN). 
Demeurant à 95400 VILLIERS LE BEL – 5 ALLEE DES BLEUETS 
De nationalité PAKISTANAISE. 

 
 
Sa rémunération est gratuite 
 
Le Président représente la société à l'égard des tiers. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour 
agir en toute circonstance au nom de la société dans la limite de l'objet social. Dans les rapports avec 
les tiers, la société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l'objet social, à 
moins qu'elle ne prouve que le tiers sût que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer 
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compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette 
preuve. Le Président peut déléguer ses pouvoirs d'organisation interne, pour un objet et une durée 
déterminée. 

Le Président ne peut, sans l'accord de l'actionnaire unique, et sauf à engager sa responsabilité 
personnelle : 

- Décider des investissements supérieurs à 1 euro;
- Céder des éléments d'actif d'une valeur supérieure à 1 euro;
- Procéder à la création de filiales, prise de participations;

ARTICLE 13 : DIRECTEUR GENERAL 

L'associé unique peut nommer un ou plusieurs directeurs généraux, personnes physiques ou morales. 
Les pouvoirs du directeur général, la durée de ses fonctions et sa rémunération sont déterminés par 
une décision de l'associé unique. Il est révocable ad nutum sur proposition du Président, par une 
décision de l'associé unique. 

En cas de décès, démission ou empêchement du Président, le directeur général en exercice le plus âgé 
remplace le Président dans sa mission de représentation de la société vis-à-vis des tiers. Il procède aux 
publicités imposées par la loi. 

Le directeur général dispose, à l'égard de la société, des mêmes pouvoirs que le Président. Il ne peut 
cependant représenter la société vis-à-vis des tiers, sauf l'application des dispositions relatives à la 
suppléance du Président. 

Article 14 : CONVENTION ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS 

Le Président et le directeur général doivent aviser les commissaires aux comptes des conventions 
intervenues directement ou par personne interposée entre eux-mêmes et la société, dans le délai d'un 
mois à compter de la conclusion desdites conventions. À l'occasion de la consultation de l'actionnaire 
unique sur les comptes annuels, le ou les commissaires aux comptes présentent à l'actionnaire unique 
un rapport sur l'ensemble de ces conventions. 

Ces conventions sont inscrites sur un registre spécial. L'associé unique, lorsqu'il n'est pas Président, 
doit approuver lesdites conventions. Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs 
effets, à charge pour le Président et le directeur général les ayant autorisées, d'en supporter les 
conséquences préjudiciables pour la société. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations courantes et 
conclues à des conditions normales. 

Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent, dans les conditions 
déterminées par cet article, au Président et aux directeurs généraux. 

Article 15 : DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE 

L'associé unique est seul compétent pour prendre les décisions suivantes : 

- l’augmentation ou la réduction du capital
- modification des statuts ;
- approbation des comptes et affectation du résultat ;
- quitus de la gestion du Président ;
- nomination et révocation du Président et des directeurs généraux ;
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- nomination du ou des commissaires aux comptes ; 
 
 
Article 16 : INFORMATION DE L’ASSOCIE UNIQUE 
 
L'ordre du jour, le texte des résolutions et les documents nécessaires à l'information de l'associé 
unique lui sont communiqués par tous moyens, au moins 30 jours à l'avance, à l'occasion de toutes 
décisions ou consultations. 
 
Sont également mis à la disposition de l'associé unique : 

- l’ordre de tout assemblé général ou extraordinaire 
- Arrêté des comptes 

 
 
Article 17 : EXERCICE SOCIAL 
 
L'année sociale commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre (il est possible de prévoir 
d'autres dates qui pourront être plus appropriées compte tenu de la nature de l'activité).  
 
Article 18 : COMPTES ANNUELS ET SOCIAUX 
 
Dans les huit mois de la clôture de l'exercice social, le Président ou le directeur général est tenu de 
consulter l'associé unique sur les comptes et l'affectation du résultat de l'exercice social écoulé. Ce 
délai peut être prorogé par décision de justice. 
 
Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, l'associé 
unique décide soit de l'affecter à un poste de réserve du bilan, soit de le reporter à nouveau, soit de le 
distribuer. Dans ce dernier cas, les sommes distribuées sont prélevées par priorité sur le bénéfice 
distribuable de l'exercice, et ensuite sur les réserves dont la société a la disposition, en indiquant 
expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. 
 
Les dividendes sont attribués dans leur intégralité à l'associé unique. 
 
Article 19 : CONTROLE DES COMPTES 
 
La nomination des commissaires aux comptes dans une SASU est facultative. Seules les SASU 
dépassant certains seuils doivent nommer un commissaire aux comptes.  
 
ARTICLE 20 : COMITE D'ENTREPRISE 
Les délégués du comité d'entreprise exercent les droits qui leur sont attribués par la loi auprès du 
Président. 
 
ARTICLE 21 : DISSOLUTION ET LIQUIDATION 
 
La société est dissoute par l'arrivée de son terme, sauf prorogation, par l'extinction totale de son objet, 
par l'effet d'un jugement ordonnant la liquidation judiciaire ou la cession totale des actifs, par décision 
judiciaire pour justes motifs. 
La dissolution anticipée peut aussi résulter d'une décision de l'associé unique. 
La dissolution ne produit ses effets à l'égard des tiers qu'à compter du jour où elle est publiée au 
registre du commerce et des sociétés. 



Si la société ne comprend qu'un seul associé. la dissolulion. pour quelque cause que ce soit. enlraîne.

conformémenl à l'article I8.14-5 du Code ciril. la transnussion universelle du patnmoine social à
l'associé unique, sans liquidalion préalable.

ARTICLE 22 : f,NGAGEMENTS PoUR LE COMPTE DE LÀ SOCIETE

Un état des actes accomplis par I'associé unique pour Ie compte de la société en formation aYec

l'indication pour chacun d'eur de l'engagement qui en résulterail pour la société. est anne\é au\

statuts.
Au cas oir la sociéfé ne serait pas immatriculée. l'associé unique al ant agi pour son compte est réputé

avoir agi pour son compte personnel.

En attendant I'accomplissement de la formalité d'immatnculation de la société au RCS de PARIS.

mandat esprès esl donné à lout mandafarre au choix de l'associé unique de prendre au nom et pour le

compte de la société. ce qu'il accepte. les engagemenls suiYants :

ARrrgLE 23 : FR^IS

Les frais- droils et honoraires des présents statuls, el ceus qü en seront la sü1e ou la conséquence'

sont à la charge de la société.

- ENSEMBLE DES DEMARCHES POUR CREATION SASU

Aur effets ci-dessus, passer et signer tous actes, faire toules déclarations et aflirmations, élire

domicile. subsrituer en tout ou partie. el généralement faire le nécessaire

conformémenr aur articles L. 2lù6 du Ôode de commerce, et 74 alinéas 3 du décret du 23 man 1967

sur IeS sociéles commerciales- el sous réser\ e qu'ils soient déterminés et que leurs moda.lites en soient

pié.irr., par le mandat. l,immatnculation de la société au RCS de PANS emportera reprise de ces

engagÊmenls par la socié1é.

ARTtct-E 24 : PUBLICTTE

Tous pouvoirs sont donnés au Président. ou à toute personne qu'il déciderait de se substituer' à l'effet

âà".JÀpit. i"*1, i., for*a,re, pl.r"riies par ta loi en r-uc de I'immatriculation de la société au

regisrre du commerce er des ,".;i,"r;;;;;ment à l'effet de laire insérer I'ar is de conslitution dans

*"i"r*Jr,"uirlré à publier les *ontt' légales dans le département du siège social'

Fair à PARIS Leo2l08l202l
(Ensixoriginau:idontunpourêtredéposéausiègesocialetlesautrespourl'exécutiondesforma,lités)

Associée unique :

Monsieur RAHMAN ATTIQ UR

Président:
Monsieur' RAHMAN ATTTQ UR


